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Edito
Dépériphérisons !

Par Nicolas Leblanc,Rédacteur en chef de Territoires

« Décentralisation ». Voilà un mot qu’il faut commencer pas désosser avant d’en « traiter » le sens. Enlevons le « dé », le « tion », l’« alisa » tombe de lui même. Il reste : le centr(e). Le centre, au centre de la décentralisation, cela n’a rien d’illogique, le centre a cette faculté de toujours se trouver au centre de tout, même si on ne lui demande rien. Et ce n’est pas un maigre « dé » qui pourra y faire quelque chose, lui qui, en voulant prendre la place de choix (le début), ne fait que replacer le centre… plus au centre. 

Au-delà de l’anecdote sémantique de bistrot, il reste un malaise, et un début d’explication à un certain nombre de maux de nos fonctionnements collectifs nationaux (pas uniquement, rassurez-vous, le problème est quasi universel). 

Le centre est bel et bien au centre de la décentralisation, c’est-à-dire que c’est lui (l’État, dans la personne du Premier ministre, puis des grands élus) qui la pense, la forme et la décide. C’est lui aussi qui la mettra en place, pour la majeure partie, c’est lui qui la régulera, c’est lui, enfin, qui, on peut le craindre, ne l’évaluera pas et pourtant la continuera ou la modifiera. 

Le centre se travaille lui-même, il se remodèle, se réorganise (si seulement il le faisait vraiment…), s’impose encore et toujours, quelle que soit sa nouvelle forme. Aujourd’hui, c’est de cela qu’il s’agit : une modification (changement de forme) du pouvoir central, mais non une transmutation (changement d’état, donc changement d’État). 

La solution ? Laissons (pour l’instant) le centre travailler sur lui-même, sans prendre en compte la crise de la politique, en enterrant encore chaudes les cendres du 21 avril dernier et trente ans de recul de la participation aux élections locales et nationales et sans se donner les moyens d’entendre les nouvelles aspirations citoyennes. Et pendant que le centre se décentralisera, en vase clos, nous, nous dépériphériserons ! Nous ne ferons pas de chaque ville une capitale, mais de chaque capitale une ville, pas de chaque territoire une « antenne locale », mais de chaque « antenne locale » des territoires. Ne cherchons pas à devenir chacun un centre (féodalité, balkanisation), mais organisons nous sans centre, en égalité.

La décentralisation, fossoyeuse de l’État ?

Avant tout, refonder la démocratie !

par Gérard Logié, administrateur de l’Adels.
Franchir une nouvelle étape de la décentralisation dans notre pays n’a de sens que si elle donne l’occasion aux habitants de participer davantage aux décisions qui les concernent. 

Le moins qu’on puisse dire, c’est que ce n’est pas vraiment l’esprit de la nouvelle « régionalisation de compétences et d’expérimentations ».

La démocratie représentative est devenue un élément de notre culture politique. Et nous avons du mal à imaginer qu’il faille franchir une autre étape sans avoir le sentiment de commettre un sacrilège. Pourtant, l’importance de l’abstention aux élections locales et nationales est un signe de profonde désaffection des habitants de ce pays pour une politique confisquée par des élus. La France compte plus de 500 000 élus locaux. Tous ne sont pas grisés par le pouvoir, ni prêts à l’exercer sans partage. Beaucoup sont même tenus à l’écart des décisions locales, soit parce qu’ils sont dans la majorité, où ils doivent faire en permanence acte d’allégeance, soit parce qu’ils sont dans l’opposition, qui n’a aucun pouvoir dans le fonctionnement des institutions locales. On trouve des présidents d’assemblée (régionale, départementale, communautaire) ou des maires autocrates à gauche et à droite, même si les initiatives de partage intelligent des responsabilités locales sont plus fréquentes à gauche et parfois au centre.

Un mode de concertation jugé contraignant

Comment la nouvelle majorité gouvernementale voit-elle les choses ? Au cours des Assises des libertés locales, dont beaucoup témoignent qu’elles n’ont laissé aucune place au débat, on peut retenir quelques idées qui ne pourront pas être remises en cause. On relance le référendum d’initiative locale, mais on précise aussitôt : « Il y a un temps pour la consultation, mais le temps de la décision appartient aux élus », « La gestion des affaires locales est de la responsabilité des maires »… Le formidable mouvement d’intercommunalité qui s’est produit dans les dix années passées n’aurait été qu’un « processus technique » pour doter les communes d’outils dont elles avaient besoin ; ceux-ci « doivent rester sous leur contrôle ». L’intercommunalité « ne saurait justifier l’élection des représentants des nouvelles communautés au suffrage universel ».

En matière d’association des habitants à la préparation des décisions publiques, les avancées timides faites au plan législatif par le précédent gouvernement sont remises en question : « Pourquoi obliger les communautés, les pays et les agglomérations à créer un conseil de développement ? » On ne supprime pas la possibilité de le faire mais, derrière la référence à « la liberté pour les élus de le mettre en place », pointe la volonté de s’affranchir d’un mode de concertation jugé contraignant.
Un besoin de ré-appropriation de la politique

Pour renouveler fondamentalement le rapport des habitants à leurs institutions locales, mais aussi régionales, nationales, européennes et mondiales, ce n’est pas d’une nouvelle répartition des compétences entre l’État et la région dont on a besoin, ni d’une loi électorale dont l’effet sera d’exclure encore davantage les petits partis. Car ce sont eux qui engagent le débat politique sur le fond des questions qui nous concernent (notre environnement, la régulation de nos échanges, la consommation d’énergie, le type de développement que nous voulons), et non superficiellement comme ont coutume de le faire les grandes formations politiques en prenant appui sur une pseudo démocratie d’opinion fabriquée par les médias liés aux pouvoirs économiques ! La régionalisation technique qu’on nous promet ne peut pas produire ce dont nous avons besoin aujourd’hui : une ré-appropriation de la politique par les habitants de notre pays. Celle-ci est pourtant indispensable, non seulement au plan local et régional, mais aussi national, européen et mondial. Nous avons besoin « d’une politique publique de participation des habitants aux décisions qui les concernent ». Définir une politique publique de cette nature au niveau de l’État procède de la création d’un nouveau contrat social entre les Français et leurs institutions publiques et peut générer une autre manière de résoudre les questions de société. C’est aussi un rempart indispensable contre le retour de la barbarie (notamment au plan mondial).

On confond souvent décentralisation et démocratisation

La régionalisation promise constitue, de la manière dont elle se présente aujourd’hui, un pas supplémentaire dans la désintégration de l’État et un moyen de faire rentrer dans le rang ceux qui résistent encore à l’omniprésence du libéralisme économique. C’est grâce à une certaine conception de la décentralisation que le libéralisme s’impose à des États surendettés et incapables de remplir les promesses de changement que le jeu démocratique semblait pouvoir entraîner (dans des pays africains, notamment, lire article page 20). On confond souvent décentralisation et démocratisation. La mise en place de structures décentralisées a souvent été une manière pour le libéralisme économique de s’engouffrer dans des économies moribondes pour empêcher les États de se renforcer, voire de se constituer. Ce faisant, elle rend dérisoire le processus électoral, incapable de produire ce que les habitants attendent de lui : une organisation légitime des solidarités et la défense de ceux d’entre eux qui sont les plus fragiles. Organiser les États pour qu’ils laissent libre cours aux organisations internationales (Banque mondiale, FMI, OMC) et aux voies libérales qu’elles ouvrent avec des conséquences redoutables (l’Argentine et la Corée en sont les dernières victimes) est inacceptable. La démocratie refondée doit donner une place significative et permanente à la participation des habitants aux décisions de tous ordres qui les concernent. La remise en cause de la mondialisation libérale ne peut avoir d’alternative que celle-là. Si, dans nos territoires, nous sommes persuadés de la portée universelle des décisions qui sont prises, nous aurons à cœur d’y travailler et de ne pas nous laisser imposer des décisions ou des règles qui ne nous conviennent pas. Nous ne voulons pas être dépendants, ni pour notre éducation, ni pour notre alimentation, ni pour notre santé, ni pour nos loisirs, ni pour nos échanges, ni pour notre organisation, d’instances extérieures qui décident pour nous et dont nos élus sont objectivement les complices, même s’ils n’en ont pas toujours conscience. 

G. L.
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